
Front commun québécois
pour une gestion écologique des déchets

À publier immédiatement

COMMUNIQUÉ

BBBuuudddgggeee ttt    ddduuu   QQQuuuééé bbbeee ccc   222000000666---222000000777   :::
LLL''' eee nnnvvviiirrr ooonnnnnneee mmm eee nnnttt    rrr ééé ddduuuiiittt    ààà   dddeee sss    cccooonnnsss iiidddééé rrr aaattt iiiooonnnsss    ééé cccooonnnooommm iiiqqquuueee sss

Montréal, le 24 mars 2006 − Le Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets
(FCQGED) considère le budget du Québec comme étant très décevant sur le plan écologique alors
qu'on y trouve peu d'éléments structurants pour la protection de l'environnement.

En premier lieu, le gel du budget du ministère du Développement durable, de l'Environnement et
des Parcs (MDDEP) accroît le déclin des investissements environnementaux puisque depuis 1995, les
dépenses dans ce secteur d'activités ont été réduites de 65 %. Une diminution qui se fait notamment au
détriment des groupes écologistes et de leurs activités de recherche, d'éducation et de mobilisation
étant donné que les principaux programmes de subvention destinés à ces associations ont été abolis
par le MDDEP  pendant l'année 2005-2006. Le budget présenté ne contient aucune nouvelle mesure à
cet égard. Conséquemment, le FCQGED  et plusieurs de ses groupes membres, tels que Action RE-buts
et ENvironnement JEUnesse, éprouveront de plus en plus de difficultés financières au cours de l'année
à venir.

En second lieu, les orientations du budget s'avèrent d'autant plus déplorables que l'eau sera
dorénavant instrumentalisée au profit de la dette. Les redevances sur l'eau, qui devaient servir à des
fins environnementales dans le futur Fonds vert, seront utilisées en fonction d'impératifs économiques.
Pourtant, les besoins en matière de contrôle environnemental se révèlent plus que nécessaires, entre
autres dans le domaine des déchets tandis que les problèmes de contamination des eaux souterraines
se multiplient autour de lieux d'enfouissement tels que ceux de Saint-Nicéphore et de Saint-Thomas.  

En somme, pour le FCQGED, le gouvernement du Québec semble s'intéresser au sort des
générations futures sans toutefois se préoccuper de savoir dans quel environnement elles vivront.
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